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NOTE 
Origine: Secrétariat général du Conseil 
Destinataire: Comité des représentants permanents/Conseil 
Objet: Bien-être des animaux–prochaines étapes 

- Présentation d'un document exposant la position des délégations 
allemande, suédoise, danoise et néerlandaise 
- Échange de vues 

  

Dans la perspective de la session du Conseil "Agriculture et pêche" qui se tiendra le 

15 février 2016, les délégations trouveront en annexe un document exposant la position des 

délégations allemande, suédoise, danoise et néerlandaise concernant une plateforme de l'UE sur 

le bien-être animal. 
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ANNEXE 
Bien-être des animaux – prochaines étapes 

Présentation du document exposant la position de DE, SE, DK & NL 
(concernant une plateforme de l'UE sur le bien-être animal) 

 
Lors de la conférence sur le bien-être des porcs qui s'est tenue à Copenhague les 29 et 30 avril 2015, 
il est apparu que le dialogue et l'échange d'idées sont l'une des clés d'une amélioration du bien-être 
animal. Un dialogue fructueux exige une plateforme. Par conséquent, après avoir lancé un appel 
à la Commission européenne dans le cadre de la déclaration de Vught sur le bien-être animal, 
l'Allemagne, le Danemark, la Suède et les Pays-Bas ont formulé à son intention des suggestions sur 
la mise en place d'une telle plateforme. L'idée s'inspire de la plateforme de l'UE relative à 
l'alimentation, l'activité physique et la santé. Le document exposant la position des délégations et 
contenant leurs suggestions, ainsi que la lettre d'accompagnement adressée à la Commission, sont 
joints à la présente note. 
 
La mise en place d'une plateforme de l'UE sur le bien-être animal contribuerait à une reconnaissance 
et une prise de conscience accrues du bien-être animal dans l'UE. Nous pensons qu'il est nécessaire 
également de réaliser de nouvelles avancées en la matière dans l'UE. Une plateforme sur le bien-être 
animal pourrait constituer un outil puissant en vue de maintenir une forte dynamique sur cette 
question dans l'UE. 
 
Plus précisément, comme il est indiqué dans le document joint, les objectifs proposés pour 
la plateforme sont les suivants:  
 

• permettre une action coordonnée de la part de différents acteurs de la société, qui 
favorisera, dans toute l'Europe, des initiatives locales, régionales, nationales ou au niveau 
de l'Union; 

• faciliter l'échange d'expériences et de bonnes pratiques et donner de la visibilité aux 
initiatives en faveur du bien-être animal prises par la Commission, les États membres et 
des organisations ainsi qu'en faveur d'une réglementation plus uniforme et plus 
transparente; 

• renforcer les partenariats et la détermination des parties prenantes à contribuer 
à la promotion du bien-être animal; 

• recenser les dispositions législatives (nationales), y compris les bonnes pratiques dans 
les États membres; 

• créer des réseaux et, notamment, mettre en commun connaissances et informations sur 
la recherche et le développement; 

• débattre du renforcement des normes de bien-être animal et de l'amélioration de 
la législation. 

 
Nous invitons la Commission et les États membres à exposer leur point de vue sur la proposition de 
plateforme de l'UE sur le bien-être animal, et plus particulièrement sur:  
 

• les objectifs présentés et l'éventail des activités pour cette plateforme; 

• la structure d'une telle plateforme et ses participants. 
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Document exposant la position 

des Pays-Bas, de l'Allemagne, de la Suède et du Danemark 
Mise en place d'une plaforme de l'UE sur le bien-être animal 

Toile de fond 

En décembre 2014, les Pays-Bas, l'Allemagne et le Danemark ont signé une déclaration commune 
à Vught (Pays-Bas). Dans cette déclaration, la Commission européenne était invitée à mettre 
en place une plateforme de l'UE sur le bien-être animal à l'intention des parties prenantes et 
des autorités compétentes afin de donner une impulsion et une priorité à la réflexion sur les défis 
auxquels l'UE fait face en matière de bien-être animal. L'initiative a reçu le soutien d'un certain 
nombre d'États membres lors de la session du Conseil "Agriculture et pêche" des 15 et 
16 décembre 2014. 

La conférence sur le bien-être des porcs qui s'est déroulée les 29 et 30 avril 2015 a mis en évidence 
l'importance que revêt la création d'une telle plateforme. Plus de 300 participants représentant des 
autorités publiques, des ONG et des experts internationaux ont examiné diverses questions liées 
au bien-être des porcs. Il importe de mettre en place, au sein de l'Union européenne, une 
plateforme/enceinte permettant aux parties prenantes de se rencontrer, non seulement pour assurer 
le suivi des travaux (de la conférence) sur le bien-être des porcs mais aussi pour poursuivre le débat 
sur le bien-être animal en général. Un certain nombre de défis se posent à nous en matière de 
bien-être animal: il faut donc agir. 
La proposition conjointe des Pays-Bas, de l'Allemagne, de la Suède et du Danemark expose 
comment une plateforme sur le bien-être animal pourrait être mise en place et organisée au sein 
de l'UE. 

Objectif 

Il convient que le système de l'UE, États membres compris, accorde une plus grande reconnaissance 
au bien-être animal en tant qu'élément important des politiques de l'UE (voir l'article 13 du TFUE). 
La mise en place d'une plateforme européenne commune sur le bien-être animal - au sein de 
la DG SANTÉ - fournirait une enceinte commune où la Commission, les États membres, 
les organisations actives dans le domaine du bien-être animal, les organisations agricoles, 
les associations vétérinaires, les consommateurs, etc. pourraient débattre de questions relatives au 
bien-être animal. 
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Une plateforme permettrait de faciliter l'échange d'expériences et de bonnes pratiques en matière 
de bien-être animal, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre, les contrôles et le respect de 
la législation existante de l'UE, constituant ainsi un outil précieux en vue d'une réglementation plus 
uniforme et plus transparente. Tout ceci est essentiel pour garantir l'égalité des chances dans le 
marché intérieur. Afin d'accroître la productivité et d'encourager l'emploi et la croissance, l'UE doit 
être à la pointe du développement durable; cela vaut tout particulièrement pour le secteur de 
l'élevage. Une plateforme viendrait soutenir les initiatives des États membres en la matière. 

Par ailleurs, une plateforme européenne commune sur le bien-être animal contribuera positivement 
à l'évolution vers des normes plus strictes dans ce domaine, sur la base des résultats scientifiques et 
de l'expérience acquise, tout en poursuivant les objectifs suivants: 

• offrir un exemple d'action coordonnée sur la question de la part de différents acteurs de 
la société, qui favorisera, dans toute l'Europe, des initiatives locales, régionales, 
nationales ou au niveau de l'Union; 

• faciliter l'échange d'expériences et donner de la visibilité aux initiatives en faveur 
du bien-être animal prises par la Commission, les États membres ou des organisations; 

• susciter des partenariats entre les parties prenantes; 
• recenser les dispositions législatives (nationales), y compris les bonnes pratiques dans 

les États membres; 
• créer des réseaux et, notamment, mettre en commun connaissances et informations sur 

la recherche; 
• amener les parties prenantes à contribuer à la promotion du bien-être animal. 

Organisation 

Compte tenu de ce qui précède, les Pays-Bas, l'Allemagne, la Suède et le Danemark suggèrent 
une double approche pour la mise en place de la plateforme de l'UE sur le bien-être animal. 
La plateforme consisterait en une vaste enceinte regroupant toutes les parties prenantes et en un 
groupe "à haut niveau" plus restreint d'États membres, dirigé par la Commission. Le groupe à haut 
niveau aurait par exemple pour mission d'élaborer des plans et des accords mutuels, d'assurer 
le suivi des politiques en vigueur et de renforcer la coopération entre les États membres. 

La plateforme pourrait être mise en place et organisée sur le modèle de la plateforme de l'UE 
relative à l'alimentation, l'activité physique et la santé, qui est également conduite par la 
Commission. S'il est envisageable de rattacher le groupe à haut niveau à n'importe laquelle 
des enceintes déjà existantes, il serait préférable qu'il soit organisé de façon à disposer de 
suffisamment de temps pour traiter des questions propres à la plateforme. 
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Martijn van Dam 

Perspectives 

Une plateforme européenne commune, rattachée à la Commission, pourrait être le point de départ 

d'un dialogue visant à renforcer les normes de bien-être animal dans l'UE et déboucher à terme sur 

de nouvelles dispositions législatives en la matière. La plateforme facilitera les discussions 

préliminaires entre les États membres au niveau informel et, dans le même temps, apportera une 

contribution précieuse à la promotion des initiatives conjointes. La plateforme serait un outil utile 

pour que la Commission et les États membres assurent une législation, une interprétation et 

une mise en œuvre améliorées et plus uniformes. Les futurs centres de référence sur le bien-être 

animal seront à même d'apporter une contribution précieuse aux travaux de la plateforme. 

Eu égard à leur proposition, détaillée ci-dessus, les Pays-Bas, l'Allemagne, la Suède et le Danemark 

encouragent la Commission à prendre des mesures pour mettre en place une plateforme de l'UE sur 

le bien-être animal, et engagent tous les États membres à se joindre à cette initiative et, ainsi, à 

participer à la future coopération visant à améliorer le bien-être animal dans l'UE. 

 

 

Christian Schmidt 

Ministre de l'agriculture, Pays-Bas Ministre fédéral de l'alimentation et de l'agriculture, Allemagne 

 

Ministre de l'environnement et de l'alimentation, Danemark Ministre de la ruralité, Suède 
 

 

 Eva Kjer Hansen Sven-Erik Bucht 
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Yours sincerely, 

 

Martijn van Dam 
Minister for Agriculture, The 
Netherlands 

 

Minister for Environment and Food, 
Denmark 

 

Sven-Erik Bucht 
Minister for Rural Affairs, Sweden 

 
 
 
 
 
Mr Vytenis Andriukaitis Commissioner for 
Health and Food Safety European 
Commission 
Brussels Date " 7 JAN. 2016 

Dear Commissioner Andriukaitis, 

As announced in our letter of 11 May, 2015, please find enclosed our position paper with suggestions 
concerning the establishment of an ELI Platform on Animal Welfare. 

While the Commission's continued strong commitment to animal welfare, currently embodied in DG SANTE's 
Animal Welfare Unit, is of vital importance, we also believe that an EU Platform on Animal Welfare could play a 
key role in enabling the sharing of best practices and new developments and finding new ways forward. The 
platform would also offer scope for networking. 

We wish to emphasize the need to work towards a higher level of animal welfare across the EU, not least to 
create a level playing field for our farmers, who have taken the lead in improving several aspects of animal 
welfare. 

We would appreciate a further exchange of views with you in the coming months on establishing an EU Platform 
on Animal Welfare. 

Christian Schmidt 
Federal Minister of Food and Agriculture, Germany 

Cc: First Vice-President and Commissioner Timmermans 
Vice-President and Commissioner Katainen 

 

Ministry of 
Economic Affairs 

Federal Ministry 
of Food 
and Agriculture 

Ministry of Environment and 
Food of Denmark 

_ Government Offices of Sweden цу 
Ministry of Enterprise and Innovation 
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